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LE PREFET DELEGUE POUR LA POLIONCHEVALIER DE LA LEGLON D'HONNEUR

lei du 19 Décembre 1917, modifiée et complétée, relativeents dangereux, insalubres où incomodes,

VU le décret n° 53-578 au 20 Mi 1953, modifié, portantréglementation et nomenclature êés établissements précités,
VU la demande nrésentée par le Société Anonyme "SHELL-CHTMTE"en vue d'être autorisée à procéder dens son usine chimique deBERRE-LS ETANC à la fabrication 4'insecticide CIODRINE,

VU l'avis de l'Inspecteur Dépertemental'des Servicesd'Incendie et de Secours en date du 9 Décembre 1974,

VU l'avis de l'Ingénieur en Chef des Mines, InspecteurDépartemental des Fteblissenents Classés en date du 8 Janvier 1975,
VU l'avis du Sous-Préfet Directeur Départemental de laProtection Civile en date du 28 Janvier 1975, ‘

SUR 12 proposition du Secrétaire Général âes BOUCHES-DU-RHONE,

Ârrétes

LRTICIE _ters

: Ta Socié
une unité de fab
Équipements. des
d'insecticide PH
BERRE-LIETANG,

ARTICLE 2,

té SHELI-CHTMIE est autorisée è exploiter temporaiementricätion G'insecticide CIODRINE en utilisant lesunités existantes de fabrication de DOPES ASD etOSDRINE dans l'enceitte de son usine chimique de
#

La présente autorisetion, non renouvelable, est délivrée pourune durée de six nois. Elle est subordonnée zu respect desbrescriptions ci-après »

19) Les nouvelles installations seront Situées et aménagéesConformément aux plans et notices joints à la demande d'autorisationnotemient ceux numérotés ! DUT

— BE 0000 P99 402 ap
— CB U027 PS9 400 O1 B

Aucune modification ou extension ne devra y être réaliséeSans avoir été préalablement autorisée par le Préfet;

DNA



meof ons 2

29) L'unité de fabrication de CIODRINE sera exploitée
conformément aux dispositions des règles d'aménsgement et d'exploitation
des usines de tfaitement de pétrole brut, Geses dérivés et résidus
annexées à l'arrêté ministériel du 4 Septembre 1967 et eux prescriptions
de l'arrêté préfectoral n° 25-1971 du 25 Février 1972 autorisant
l'exploitation de T'unité de fabrication de Dopes À $ D,

 

aé30) Les eaux résiduaires subiront les traitements de décanta-
tion et d'épuration auxquels se trouvent assujetties Les eaux
résiduaires des autres ateliers en activités du complexe chimique
(arrêté préfectoral n° 128-1973 du 3 Mi 1974),

40) Les moyens mobiles de lutte contre l'incendie seront
déterminés en accord avec l'Inspecteur Départemental Adjoint des
Services d'Incendie, 9, Boulevard de Strasbourg, 13303 MARSEILIR
CEDEX 34

ARTICLE 7e

la société pétitionnaire devra, en outre, se conformer aux
prescriptions 3

a) du Livre II du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité
des travailleurs,

b) du décret du 10 Juillet 1913, sur les mesures générales: Li : 2 " 2 :
de protection et de salubrité apnlicables dans tous les établissements
industriels ou commerciaux,

 

L c) du décret äu 14 Novembre 1962 sur la protection des
travailleurs ans les établissements qui mettent en oeuvre des
courents électriques, 

ARTICLE 4,
«

L'étsblissement sera soumis à la surveillance de la Police,
de l'Inspection des Services d'Incendié et de Secours, de l'Insrection
des Etablissements Classés et de l'Inspection du Travailé T1 sera tenu
à l'exécution de toutes mesures que l'Administration jugerrit
ultérieurement nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de 1n sécurité et de
la salubrité publiques: °

ARTICLE 5.

En cas d'infraction à l'une des Gispositions qui précèdent,
la présente autorisation pourre être sugpéndue sans préjudice des
condammetions qui pourraient être prononcées par les tribunaux
compétents,

  

ARTICLE6,

2 présente autorisetion ne dispense pes l'exploitant de
l'oblisetion de demander le permis de construire ou toutes sutorisetions
aûministratives éventuellement prévues par les tèxtes autres que la loi
du 19 Décembre 1917,

 

Une copie Au pr
L'exploitation, à la âi
l'exécution,
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ARTICLE Te

Les äroits des tiers sont et demeurent expressément réservés,

ARTICLE 84

Le Secrétaire Général des BOUCHESeDU-RHONE, le Sous-Préfet
G'ATX-EN-PROVENCE, le Sous-Préfet Directeur Départemental de 14
Protection Civile, le Maire de BERRE-L'ETANG, l'Ingénieur en Chef des
Mines, Inspecteur Départemental des Etablissements Classés, le
Directeur Départemental du Travail et de la iain-d'Oeuvre,
l'Inspecteur Départemental des Services &'Incendie et de Secours
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie sont charué, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un
extrait sera publié et affiché conformément aux dispositions de
l'article 16 du décret n° 64-303 au 1er Avril 1964,

MARSEILLE, 2 Avril 1975

POUR LE PREFÈT DELCCUE POUR LA POLICE

Le Secrétaire Général

Paul RAILLARD

Copie conforme transmise à

- M

— M

- M
de

J- 5

- M

de

— He,

le Maire de BERRE-L'ETANG

Aux fins utiles"

1e Sous-Préfet d'ATX-EN-PROVENCE

le Sous-Préfet, Directeur Départemental
la Protection Civile

l'Ingénieur en Chef des Mines

le Directeur Départemental du Travail et
la ain d'Oeuvre

l'Tnspecteur Départemental des
Services d'Ingendie

  

“Pour information"

LE.CHEF DE BUREAU


